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n° 266 267 du 4 janvier 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre D. DAGYARAN

Rue de l'Aurore 44

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 mars 2021 par X, qui déclare être de nationalité syrienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 février 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 avril 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu les demandes d’être entendu du 13 avril 2021 et du 14 avril 2021.

Vu l’ordonnance du 4 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 24 juin 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me K. BIBIKULU loco Me D.

DAGYARAN, avocates, et A. JOLY, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée le

« Commissaire général »), qui est motivée de la manière suivante :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité syrienne, d’origine arabe, de religion musulmane et de confession sunnite.

Vous seriez originaire de Damas.

A la base de votre demande de protection internationale, par rapport à la Syrie, vous invoquez la

situation générale avec l’insécurité dans votre pays, l’absence d’avenir pour vos enfants, la tentative
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d’enlèvement de votre fils ainé et la mort de votre frère tué lors d’un bombardement. En 2012, votre

beau-père, qui était mokhtar de votre quartier, aurait été enlevé pour une raison que vous ignorez et,

suite à cela, des hommes seraient venus à la recherche de votre mari.

Lors de vos deux premiers entretiens personnels au Commissariat général, le 4 octobre 2019 et le 7

novembre 2019, vous avez déclaré avoir quitté la Syrie en mars 2016 avec votre mari et vos enfants

pour vous rendre au Liban. Vous y auriez vécu dans le camp pour réfugiés palestiniens de Ein El Helwe.

Vous auriez eu des conflits avec votre mari, ce qui l’aurait amené à partir seul en Turquie début 2017.

Vous n’auriez plus eu de contact avec lui à partir de ce moment-là. En 2018, vous auriez quitté le Liban

avec vos enfants. Vous seriez passée par la Syrie (Idlib), la Turquie et d’autres pays dont vous

ignoreriez les noms avant d’arriver en Belgique le 21 décembre 2018. Le 17 janvier 2019, vous avez

sollicité une protection internationale auprès des instances d’asile belges.

Lors de votre troisième entretien personnel, le 30 octobre 2020, vous maintenez d’abord la version que

vous avez présentée lors de vos entretiens personnels précédents, en confirmant que vous ne savez

pas où se trouverait votre mari, n’avoir aucun contact avec lui depuis son départ vers la Turquie et

n’avoir jamais séjourné dans un autre pays de l’Union Européenne, y compris le Danemark. Confrontée

aux éléments en possession du Commissariat général, vous revenez sur les déclarations que vous avez

tenues jusque-là. Vous reconnaissez que votre mari a quitté la Syrie avant vous et qu’il a obtenu une

protection internationale au Danemark en 2014. Vous l’auriez rejoint par une procédure de

regroupement familial en 2016. Vous seriez toujours en contact avec lui. Vous soutenez avoir quitté le

Danemark car votre mari serait devenu agressif et vous aurait frappée. Vous ajoutez que vous n’auriez

pas aimé votre vie au Danemark en raison de difficultés à concilier votre vie familiale et votre formation

professionnelle, ainsi qu’en raison des vidéos pornographiques montrées à vos enfants à l’école.

Pour appuyer votre demande de protection internationale, vous déposez votre carte d’identité (original),

votre extrait de fiche individuelle (original), votre extrait d’acte de mariage (original) et votre composition

de ménage (original), deux déclarations de consentement parental (copies), votre titre de séjour danois

(copie) et le titre de séjour danois de votre mari (copie).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il

existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951.

Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel que vous subissiez des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

A la base de votre demande de protection internationale, par rapport à la Syrie, vos invoquez la situation

générale et l’enlèvement de votre beau-père par des hommes inconnus qui recherchaient votre mari.

Force est de constater que votre crainte au regard de la Syrie ne peut être considérée comme fondée

car vous bénéficiez d’un droit de séjour au Danemark. Votre retour en Syrie n’est donc que purement

hypothétique. De fait, après confrontation avec les éléments à disposition du Commissariat général,

vous avez reconnu avoir obtenu un titre de séjour au Danemark sur base d’un regroupement familial

avec votre mari qui bénéficie dans ce pays d’une protection internationale (note de l’entretien personnel

du 30/10/2020, p. 11 et copie de votre titre de séjour danois, ainsi que celui de votre mari, farde verte).

Vous déclarez que votre relation avec vote mari était devenue difficile et qu’il vous frappait. Toutefois, le

Commissariat général ne peut accorder de crédibilité aux maltraitances que vous invoquez.

Tout d’abord, relevons que vous avez tenu des propos mensongers lors de vos premier et deuxième

entretiens personnels ainsi qu’au début de votre troisième entretien. Ce n’est qu’une fois confrontée aux
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éléments en possession du Commissariat général que vous revenez finalement sur vos premières

déclarations (notes de l’entretien personnel du 30/10/2020, p. 10 et 11). Vos tentatives de tromper

délibérément les instances d’asile en charge d’évaluer votre demande de protection internationale

entament sérieusement la crédibilité générale de votre récit.

Ensuite, force est de relever que vous êtes dans l’incapacité de présenter le moindre document pour

appuyer vos déclaration concernant votre situation conjugale ou les faits de maltraitance allégués. De

fait, vous déclarez que vous voudriez divorcer de votre mari (notes de l’entretien personnel du

30/10/2020, p. 7, 8 et 11), mais vous n’avez présenté aucune pièce démontrant des démarches en ce

sens, ni au Danemark, ni en Belgique où vous séjournez pourtant depuis décembre 2018 (notes de

l’entretien personnel du 30/10/2020, p. 11).

Par ailleurs, le Commissariat général se doit de relever que vous êtes en contact étroit avec le frère de

votre mari et son épouse, ce qui ne peut témoigner d’un désir réel de vous éloigner de votre mari. Vous

déclarez même que votre belle-soeur, la femme du frère de votre mari, est « comme ma propre soeur »

et elle vous aurait « Conseillé surtout pour les enfants. En faisant l’éloge de la Belgique et les enfants

auraient eu un meilleur avenir, apprendre la langue. Elle m’a convaincue et venue ici. » (notes de

l’entretien personnel du 30/10/2020, p. 6). Concernant votre beau-frère, le frère de votre mari, vous avez

tenu des propos semblables : « J’aime bien ce beau-frère, c’est lui qui m’a convaincue de venir en

Belgique. » (traduction des notes de l’entretien personnel du 7/11/2019, p. 8). Si votre objectif était

réellement de fuir votre mari, il est incompréhensible que vous choisissez de vous rendre vers un pays

où se trouve sa famille. Il est tout aussi étonnant que le frère de votre mari vous invite si vivement à

prendre les enfants et à quitter son frère pour vous installer dans un autre pays.

Concernant les faits de maltraitance, notons que vos propos manquent de constance. De fait, lors de

votre deuxième entretien personnel, vous évoquez uniquement des disputes en raison de l’infidélité de

votre mari et vous déclarez qu’il est parti car c’est vous qui lui criiez tout le temps dessus, sans

aucunement mentionner des violences de sa part (traduction des notes de l’entretien personnel du

7/11/2019, p. 6). Ce n’est qu’à de votre troisième entretien que vous déclarez qu’il vous battait. Ensuite,

vous soutenez qu’ « il me frappait beaucoup » et « Il perdait tout contrôle de lui-même, il me frappait et

on aurait dit un fou » (notes de l’entretien personnel du 30/10/2020, p. 11 et 12). Questionnée alors sur

la manière dont vous étiez soignée dans ces situations, vous répondez que vous receviez des coups

mais pas tout le temps et que ce qui vous a poussée à fuir, ce sont ces infidélités et les souffrances

mentales (notes de l’entretien personnel du 30/10/2020, p. 12).

D’autre part, alors que vous vous trouviez au Danemark, dans un pays européen où il peut être

considéré que vos droits sont garantis, vous n’avez entrepris aucune démarche pour vous sortir de ce

contexte conjugal que vous décrivez comme « insupportable » (notes de l’entretien personnel du

30/10/2020, p. 11). Vous ne présentez aucune pièce permettant de démontrer les maltraitances

alléguées, affirmant n’avoir effectué aucune démarche ni auprès des autorités, ni auprès d’une

association, ni auprès d’un médecin (notes de l’entretien personnel du 30/10/2020, p. 12). Au sujet de la

police, vous répondez que vous aviez peur de la nervosité de votre mari et que, dans la mentalité

syrienne, les hommes ne supportent pas que les femmes aillent porter plainte (notes de l’entretien

personnel du 30/10/2020, p. 12). Questionnée sur les associations, vous déclarez que ce n’est pas

comme si votre mari vous battait au point que vous pouviez aller dans un centre pour femmes battues

(notes de l’entretien personnel du 30/10/2020, p. 12). Quant au médecin, vous déclarez que vous aviez

l’aide de vos amis, que vous n’osiez pas y aller et que parfois vous aviez juste un oeil au beurre noir

(notes de l’entretien personnel du 30/10/2020, p. 12). Vos réponses ne sont nullement pertinentes si

vous étiez victime des maltraitances que vous décrivez. En outre, relevons qu’il est particulièrement

étonnant que vous ayez une telle crainte de demander une aide extérieure, mais qu’il ne vous semble

pas difficile de prendre les enfants et d’aller vous installer dans un pays que vous ne connaissez pas :

«A un moment, moi, j’en avais marre et lui aussi marre et comme je ne peux pas concevoir qu’on soit

plus ensemble et que je vive dans le même pays dans mon côté, j’ai dit je vais vivre ailleurs avec les

enfants dans un autre pays. Et lui restera leur père. » (notes de l’entretien personnel du 30/10/2020, p.

12). Invitée à vous exprimer sur ce point, vous éluder la question et répondez que vous n’avez pas

kidnappé les enfants (notes de l’entretien personnel du 30/10/2020, p. 13).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général ne peut accorder le moindre crédit à vos allégations

soutenant que votre mari vous battait. De plus, il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas

démontré l’impossibilité de solliciter la protection des autorités danoises, ni d’introduire une demande de

protection internationale dans ce pays.
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Concernant le fait que vous deviez suivre une formation professionnelle et que vous deviez, certains

jours en période de congé scolaire, vous arrangez pour faire garder vos enfants (notes de l’entretien

personnel du 30/10/2020, p. 11 et 12), le Commissariat général estime que cet élément n’est nullement

une raison suffisante pour expliquer votre départ d’un pays qui vous a accordé un titre de séjour régulier

et une protection internationale à votre mari. Cette raison que vous avancez est d’autant moins

pertinente que vous disposiez d’un réseau d’amis au Danemark qui aurait pu vous aider à trouver une

solution de garde (notes de l’entretien personnel du 30/10/2020, p. 11 et 12). Il en va de même pour les

films que vous qualifiez de « pornographiques » qui semblent n’être que des dessins animés

d’éducation sexuelle, ce qui dépend du programme scolaire de chaque pays.

En outre, il ressort également de vos déclarations que votre mari est venu rendre visite à vous et vos

enfants en Belgique et que la rencontre s’est bien passée (notes de l’entretien personnel du 30/10/2020,

p. 11 et 12). D’après vos déclarations, votre fils ainé a de bonnes relations avec son père et cette

relation est normale avec vos autres enfants qui sont encore très jeunes (notes de l’entretien personnel

du 30/10/2020, p. 12).

Dès lors, le Commissariat général estime que vous n’avez pas fourni une vue claire quant aux réelles

raisons qui vont ont amenée à quitter le Danemark. Etant donné que la crédibilité du contexte conjugal

est remise en cause, le Commissariat général constate qu’il n’y a pas d’intérêt à voir votre demande de

protection internationale examinée dans un autre pays que celui où vous avez votre cellule familiale

avec votre mari qui y a obtenu le statut de réfugié et où vous et vous enfants disposez d’un séjour

régulier. Enfin, le Commissariat général relève que rien ne s’oppose à ce que vous puissiez regagner le

Danemark et y faire prolonger votre titre de séjour.

Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, je suis dans l’impossibilité de conclure à l’existence en

ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951, ni d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire.

Les documents que vous déposez ne permettent pas de reconsidérer différemment les arguments

développés supra. En effet, votre carte d’identité, votre extrait de fiche individuelle, votre extrait d’acte

de mariage et votre composition de ménage ne font qu’établir votre identité, votre nationalité et votre

mariage, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision. Votre titre de séjour

danois et celui de votre époux attestent que ce dernier a été reconnu réfugié par le Danemark et que

vous avez dans ce pays un permis de résidence, ce qui n'est pas contesté. Enfin, concernant les

consentements parentaux, il ne permet que de marquer votre accord et celui de votre mari concernant

l’examen de la protection internationale de vos enfants par la Belgique, ne permettant nullement de

démontrer l’existence de violences conjugales.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J’attire l’attention du Ministre sur le fait que vous bénéficiez d’un droit de séjour au Danemark et qu’à ce

titre, il convient de ne pas vous renvoyer vers la Syrie. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme les faits tels qu’ils ont été exposés dans la décision attaquée (requête, pp. 3 et 4).

3. Les motifs de la décision

Pour refuser la protection internationale à la requérante, le Commissaire général considère que la « [sa]

crainte au regard de la Syrie ne peut être considérée comme fondée car […] [elle] bénéficie[…] d’un

droit de séjour au Danemark. […] [Son] retour en Syrie n’est donc que purement hypothétique. De fait,

après confrontation avec les éléments à disposition du Commissariat général, […] [elle] a[…] reconnu

avoir obtenu un titre de séjour au Danemark sur base d’un regroupement familial avec […] [son] mari qui
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bénéficie dans ce pays d’une protection internationale (note de l’entretien personnel du 30/10/2020, p.

11 et copie de […] [son] titre de séjour danois, ainsi que celui de […] [son] mari, farde verte) ».

Après avoir estimé que la requérante « n’a[…] pas fourni une vue claire quant aux réelles raisons qui

[…] [l’] ont amenée à quitter le Danemark », il fait le constat suivant :

« Etant donné que la crédibilité du contexte conjugal [au Danemark] est remise en cause, le

Commissariat général constate qu’il n’y a pas d’intérêt à voir votre demande de protection internationale

examinée dans un autre pays que celui où vous avez votre cellule familiale avec votre mari qui y a

obtenu le statut de réfugié et où vous et vous enfants disposez d’un séjour régulier[, à savoir le

Danemark]. Enfin, le Commissariat général relève que rien ne s’oppose à ce que vous puissiez

regagner le Danemark et y faire prolonger votre titre de séjour.

Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, je suis dans l’impossibilité de conclure à l’existence en

ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951, ni d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire. »

Il formule toutefois une mise en garde dans sa conclusion : il « attire l’attention du Ministre sur le fait que

[…] [la requérante] bénéficie[…] d’un droit de séjour au Danemark et qu’à ce titre, il convient de ne pas

[…] [la] renvoyer vers la Syrie ».

4. La requête

La partie requérante invoque la violation « de l'article 1A de la Convention de Genève, des articles 48/3,

[48/4], 48/5 […] [et] 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur

la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration et du principe

général selon lequel l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les

éléments de la cause » (requête, pp. 4 et 9).

Elle fait valoir ce qui suit (requête, pp. 8 à 10) :

« Que le récit de Madame [A.] doit amener Votre Juridiction à ordonner au Cgra, d'analyser de la

demande de protection de la requérante par rapport à la Syrie.

Que le Cgra aurait dû analyser la demande de protection internationale quant au pays dont le

requérante a la nationalité et donc , la Syrie et non par rapport au Danemark qui n'a pas accordé une

protection internationale à la requérante mais un droit de séjour dérivé du droit de séjour du mari de la

requérante ;

[…]

Qu'il y a bien, au contraire de ce que la partie adverse soutient, dans le chef de la requérante une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève et qui reste toujours d'actualité ;

Qu'il y a lieu dès lors d'ordonner une réouverture des débats et d'ordonner au Cgra d'analyser la

situation par rapport à son pays dont elle en est ressortissante ;

[…]

Qu'il y a bien à l'égard de Madame [A.] de sérieux motifs de croire que si elle est renvoyée en Syrie ou

au Danemark , elle encourrait un risque réel - certaine probabilité de réalisation - de subir des atteintes

graves ( traitements ou sanctions inhumains ou dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH) ; »

En conséquence, la partie requérante demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après

dénommé le « Conseil »), à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision pour que le Commissaire général analyse sa situation par rapport à la Syrie, et, à

titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire.

5. L’ordonnance du Conseil

Faisant application de l’article 39/73, §§ 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre

1980 »), le Conseil a estimé qu’il n’était pas nécessaire que les parties exposent encore oralement leurs

remarques et que le recours pouvait être accueilli selon une procédure purement écrite et, le 7 avril

2021, il a pris l’ordonnance suivante (dossier de la procédure, pièce 4) :

« Le Conseil du contentieux des étrangers estime d'abord nécessaire de rappeler les principes

fondamentaux régissant l'examen des demandes de protection internationale.
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Ainsi, l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, modifiée par le protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, auquel renvoie l'article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), est libellé comme suit :

« A. Aux fins de la présente Convention, le terme "réfugié" s'appliquera à toute personne: […] (2) Qui,

par suite d'événements survenus avant le 1er janvier 1951 et craignant avec raison d'être persécutée du

fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de

ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de

cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se

trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut

ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner. Dans le cas d'une personne qui a plus d'une

nationalité, l'expression "du pays dont elle a la nationalité" vise chacun des pays dont cette personne a

la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la protection du pays dont elle a la nationalité,

toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s'est pas réclamée de la

protection de l'un des pays dont elle a la nationalité. […] ».

Il ressort ainsi clairement de cette disposition que l'examen d'une crainte pour l'un des motifs

susmentionnés s'effectue par rapport au pays de la nationalité du demandeur d'asile. Ce n'est que dans

l'hypothèse où ce dernier est apatride, ce qui n'est nullement le cas en l'espèce, que l'examen s'effectue

par rapport au pays de la résidence habituelle. C'est également en ce sens que le Haut Commissariat

des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR), a expliqué, dans son Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (Genève, 1979, réédition, 2011) (ci-après

dénommé Guide des procédures et critères), que la crainte de persécution doit être examinée par

rapport au pays dont le demandeur possède la nationalité (Guide des procédures et critères, 2011, § 90,

page 25).

Or, dans sa décision, la partie défenderesse décide de ne pas analyser la demande de protection

internationale de la requérante par rapport à une crainte de persécution et à un risque d'atteintes graves

en Syrie, pays dont la requérante a la nationalité, ce qui n'est nullement remis en cause par la partie

défenderesse, mais vis-à-vis du Danemark, pays dont la requérante n'a pas la nationalité et où elle ne

bénéficie d'aucun statut de protection internationale.

Il ressort de ce qui précède que la demande de protection internationale de la requérante doit être

examinée par rapport au pays dont elle a la nationalité, à savoir la Syrie. En ne procédant pas à cet

examen, la décision attaquée se révèle entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être

réparée par le Conseil. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §

2, de la loi du 15 décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. »

6. Les demandes à être entendues

Par un courrier recommandé du 13 avril 2021, la partie requérante a demandé à être entendue (dossier

de la procédure, pièce 6).

Le 14 avril 2021, la partie défenderesse a déposé au Conseil sa demande à être entendue (dossier de

la procédure, pièce 7). A l’appui de sa demande, elle fait valoir ce qui suit :

« […]

Par la présente, je demande à être entendu.

Dans l'affaire sous référence, par ordonnance du 7 avril 2021 prise sur la base de l'article 39/73, §§1er et

2, de la loi du 15 décembre 1980, le Président de chambre considère qu'il n'est pas nécessaire que les

parties exposent encore oralement leurs remarques et que le recours peut être accueilli selon une

procédure purement écrite pour le motif suivant :

« (...) dans sa décision, la partie défenderesse décide de ne pas analyser la demande de protection

internationale de la requérante par rapport à une crainte de persécution et à un risque d'atteintes graves

en Syrie, pays dont elle a la nationalité, ce qui n'est nullement remis en cause par la partie

défenderesse, mais vis-à-vis du Danemark, pays dont la requérante n'a pas la nationalité et où elle ne

bénéficie d'aucun statut de protection internationale.

Il ressort de ce qui précède que la demande de protection internationale de la requérante doit être

examinée par rapport au pays dont elle a la nationalité, à savoir la Syrie. »
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La partie défenderesse estime d'abord nécessaire de rappeler que la décision entreprise énonce,

succinctement mais explicitement qu'à « la base de votre demande de protection internationale, par

rapport à la Syrie, vous invoquez la situation générale et l'enlèvement de votre beau-père par des

hommes inconnus qui recherchaient votre mari. »

La décision développe ensuite divers arguments au terme desquels elle conclut « que votre crainte au

regard de la Syrie ne peut être considérée comme fondée car vous bénéficiez d'un droit de séjour au

Danemark. Votre retour en Syrie n'est donc que purement hypothétique. De fait, après confrontation

avec les éléments à disposition du Commissariat général, vous avez reconnu avoir obtenu un titre de

séjour au Danemark sur base d'un regroupement familial avec votre mari qui bénéficie dans ce pays

d'une protection internationale ».

Il apparait donc clairement que la demande de protection internationale de la partie requérante a bien

été examinée au regard du pays dont elle a la nationalité, à savoir la Syrie, et non par rapport au

Danemark.

La partie défenderesse estime en outre utile d'attirer l'attention de votre Conseil sur l'arrêt n°249 951

qu'il a rendu le 25 février 2021 dans le cadre de la demande de protection internationale d'une

ressortissante syrienne, mineure, dont les parents bénéficient d'une protection internationale en Grèce

sans que l'intéressée ne bénéficie elle-même ni d'un statut de protection internationale, ni d'un

quelconque droit au séjour. Dans cet arrêt de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de

refus d'octroi d'un statut de protection subsidiaire, votre Conseil dit notamment : « 7. Dans sa décision,

la partie défenderesse énonce, succinctement mais explicitement, que « la crainte [de la partie

requérante] à l'égard de la Syrie n'est pas fondée », et développe divers arguments au terme desquels

elle conclut qu'« Au vu du droit de séjour dont [ses] parents bénéficient en Grèce et des possibilités qui

s'offrent à [elle] pour qu'un droit au séjour [lui] y soit octroyé en tant que membre de la famille d'un

bénéficiaire de la protection internationale, la question de [son] retour en Syrie n'est que pure

hypothèse ». Il en résulte que la demande de protection internationale de la partie requérante a bien été

examinée au regard du pays dont elle a la nationalité, à savoir la Syrie, et non par rapport à la Grèce. Le

moyen n'est pas fondé en ce qu'il semble soutenir le contraire (...) Le Conseil, n'apercevant aucune

irrégularité substantielle ».

L'argument selon lequel la partie défenderesse n'aurait pas analysé la demande de protection

internationale au regard de la Syrie mais bien au regard du Danemark n'est donc pas recevable en ce

que la partie défenderesse s'est bien prononcée sur la crainte invoquée au regard de la Syrie en

concluant que cette crainte n'est pas fondée.

La partie défenderesse note également que dans son arrêt précité, votre Conseil dit, alors que la

requérante ne disposait d'aucun droit au séjour en Grèce, qu'il était de la responsabilité de ses parents

d'entamer les démarches nécessaires, en Grèce, pour que la requérante se voit reconnaitre son droit au

séjour : « Quant au fait que la partie requérante ne dispose pas actuellement d'une protection

internationale ou d'un droit de séjour en Grèce, la partie défenderesse souligne à raison qu'il appartient

aux parents de la partie requérante d'engager les procédures nécessaires auprès des autorités

grecques pour régulariser sa situation dans ce pays ».

A contrario, dans le cadre de la demande de protection internationale dont objet, il apparaît

indubitablement que la requérante jouit déjà d'un droit au séjour au Danemark.

La partie défenderesse souligne que ses allégations selon lesquelles elle aurait dû quitter le Danemark

suite à des violences subies par son mari, [H. A. E. M.], qui jouit lui aussi, indubitablement d'un droit au

séjour au Danemark comme l'atteste son titre de séjour déposé au dossier administratif en farde verte,

ne sont pas crédibles. En effet, alors que la requérante soutient, au moment de l'enregistrement de sa

demande de protection internationale devant les services de l'Office des Etrangers, qu'elle ne sait pas

où son mari, [H. A. E. M.], père de ses enfants, se trouve depuis leur séparation en 2017 (Déclaration

OE pp. 6-7) et qu'elle ne « sait rien de lui jusqu'à présent » (NEP 30/10/2020, p.6), il est établi qu'elle

bénéficie d'un droit au séjour au Danemark par sa relation avec son mari, qui a par ailleurs donné son

consentement parental pour que les instances d'asile belges accordent à leurs enfants le statut de

réfugié ou le statut de protection subsidiaire (document versé au dossier administratif en farde verte). Il

apparait également que la requérante n'a aucunement fait mention, à l'Office des Etrangers, de son

séjour au Danemark et, a fortiori, du droit au séjour qu'elle y a. Pareilles dissimulations au sujet même

de sa relation avec son mari sont de nature à saper fondamentalement la crédibilité des raisons qui

empêcheraient la requérante de jouir de son droit au séjour au Danemark.

En ce que la décision se prononce donc sur la caractère non fondé de la crainte que la requérante

invoque au regard de la Syrie, la décision entreprise n'est pas, en cela, entachée d'une irrégularité

substantielle que votre Conseil ne saurait réparer.
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Ensuite, la partie défenderesse estime que c'est à la requérante d'entamer les démarches nécessaires

auprès des autorités danoises si elle estime ne plus pouvoir jouir de son droit au séjour sur la base du

regroupement familial avec son mari afin de bénéficier d'un autre droit au séjour. Quant aux enfants de

la requérante et de son mari, à supposer qu'ils ne disposent d'aucun droit au séjour au Danemark, il leur

appartient également de faire toutes les démarchent nécessaires auprès des autorités danoises pour

régulariser leur situation. »

7. L’examen de la demande de protection internationale

7.1. Dans sa demande à être entendue, la partie défenderesse ne nie pas que la requérante, qui est de

nationalité syrienne, allègue une crainte de persécution en cas de retour en Syrie en raison de la

situation générale d’insécurité qui y prévaut et de l’enlèvement de son beau-père par des hommes

inconnus qui recherchent son mari ; elle convient ensuite qu’elle considère que la crainte de la

requérante « au regard de la Syrie ne peut être considérée comme fondée car […] [celle-ci] bénéficie[…]

d’un droit de séjour au Danemark » et que son « retour en Syrie n’est donc que purement

hypothétique », fondant son appréciation sur la circonstance que la requérante a « obtenu un titre de

séjour au Danemark sur base d’un regroupement familial avec […] [son] mari qui bénéficie dans ce pays

d’une protection internationale ». Elle en conclut qu’ « [i]l apparait donc clairement que la demande de

protection internationale de la partie requérante a bien été examinée au regard du pays dont elle a la

nationalité, à savoir la Syrie […] » ; elle réitère ensuite cette affirmation et estime que « [l’]argument

selon lequel […] [elle] n’aurait pas analysé la demande de protection internationale au regard de la Syrie

mais bien au regard du Danemark n’est donc pas recevable en ce qu’[elle] s’est bien prononcée sur la

crainte invoquée au regard de la Syrie en concluant que cette crainte n’est pas fondée ».

7.2. Le Conseil ne peut pas suivre le raisonnement suivi par la partie défenderesse.

D’emblée, il estime que la référence que fait la partie défenderesse à l’arrêt du Conseil n° 249 951 du 25

février 2021 est sans pertinence. Il convient, en effet, de rappeler que le droit belge ne connait pas la

règle du précédent jurisprudentiel ; en outre, dans cette affaire, la situation de la requérante était très

différente et n’est dès lors pas transposable en l’espèce dès lors qu’il s’agissait d’une mineure d’âge,

venue seule en Belgique, même si, comme dans la présente affaire, les membres de sa famille, dont

ses parents, étaient restés dans un autre Etat membre de l’Union européenne où ils étaient reconnus

réfugiés et résidaient légalement.

Il n’est pas contesté que la Belgique est l’Etat de l’Union européenne responsable de l’examen de la

demande de protection internationale de la requérante. Le Commissaire général est donc tenu

d’apprécier si, en application de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole additionnel de New York du 31 janvier

1967, la requérante craint « avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et […] ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays ».

A cet effet, le Conseil rappelle le libellé de l’article 48/6, § 5, points a) à c), de la loi du 15 décembre

1980 aux termes duquel :

« Les instances chargées de l'examen de la demande [de protection internationale] évaluent celle-ci

individuellement, objectivement et impartialement. Elles tiennent compte des éléments suivants :

a) tous les faits pertinents concernant le pays d'origine au moment de statuer sur la demande, y compris

les lois et règlements du pays d'origine et la manière dont ils sont appliqués ;

b) les déclarations faites et documents présentés par le demandeur, y compris les informations

permettant de déterminer si le demandeur a fait ou pourrait faire l'objet de persécutions ou d'atteintes

graves ;

c) le statut individuel et la situation personnelle du demandeur, y compris des facteurs comme son

passé, son sexe et son âge, pour déterminer si, compte tenu de la situation personnelle du demandeur,

les actes auxquels le demandeur a été ou pourrait être exposé sont considérés comme une persécution

ou des atteintes graves ; »
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A supposer même qu’en considérant que la crainte de la requérante « au regard de la Syrie ne peut être

considérée comme fondée car […] [celle-ci] bénéficie[…] d’un droit de séjour au Danemark » et que son

« retour en Syrie n’est donc que purement hypothétique », le Commissaire général a examiné la

demande de protection internationale de la requérante par rapport au pays dont elle a la nationalité, à

savoir la Syrie, le Conseil ne peut que constater que le Commissaire général n’a pas tenu compte des

faits et motifs invoqués par la requérante pour fonder sa demande et qu’il n’a dès lors pas procédé à un

examen respectant les exigences des points a) à c) du paragraphe 5 de l’article 48/6 de la loi du 15

décembre 1980. En conséquence, la décision attaquée est « entachée d’une irrégularité substantielle

qui ne saurait être réparée par le Conseil ».

7.3. En conclusion, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire

général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG : X) prise le 11 février 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre janvier deux-mille-vingt-deux par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


